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Convention collective nationale

IDCC : 1267. – PÂTISSERIE

AVENANT N° 90 DU 17 JANVIER 2019
RELATIF AU RÉGIME DE PRÉVOYANCE

NOR : ASET1950465M

IDCC : 1267

Entre :

CNAPCCGTF,

D’une part, et

FGTA FO ;

FGA CFDT ;

FNAF CGT ;

FCS UNSA ;

CSFV CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les représentants de l’organisation patronale et des organisations syndicales de salariés soussi-
gnées réunis en commission paritaire décident d’améliorer les prestations du régime de prévoyance 
décrites à l’article 46 de la convention collective nationale de la pâtisserie et décident de l’extension 
de la garantie « allocation pour frais d’obsèques », actuellement applicable au personnel cadre, à tous 
les salariés sans modification corrélative des cotisations.

Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 
pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du travail 
à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés dès lors que le présent avenant vise à modifier le 
régime collectif obligatoire de prévoyance dont doivent bénéficier les salariés relevant de la conven-
tion collective et ce quelle que soit la taille de leur entreprise.
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En conséquence, en cas de décès d’un salarié survenant à compter du 1er janvier 2018, il est 
convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de l’article 46.2.1. « Le montant du capital versé sera le suivant : »

L’article 46.2.1 « Le montant du capital versé sera le suivant : » de la convention collective natio-
nale de la pâtisserie est modifié selon les modalités suivantes :

Dans l’article 46.2.1, dans l’alinéa 

« Personnel non cadre : » 

Et après les termes « majoration par personne à charge : 20 % du salaire brut de référence TA-TB. »

Il est ajouté la mention suivante :

« – à compter du 1er janvier 2018, une allocation pour frais d’obsèques égale à 200 % du plafond 
mensuel de la sécurité sociale est versée en cas de décès du salarié, quelle que soit la situation de 
famille. Cette allocation est versée à la personne ayant pris en charge les frais d’obsèques ; elle est 
versée dans la limite des frais réellement acquittés et sur présentation d’une facture originale. »

Dans l’article 46.2.1, dans l’alinéa 

« Personnel cadre : » 

Et après les termes :

« … une allocation pour frais d’obsèques égale à 200 % du plafond mensuel de la sécurité sociale 
est versée en cas de décès quelle que soit la situation de famille. »

Il est ajouté la mention suivante :

« Cette allocation est versée à la personne ayant pris en charge les frais d’obsèques ; elle est versée 
dans la limite des frais réellement acquittés et sur présentation d’une facture originale. »

Article 2

Date d’effet, durée

Le présent avenant prend effet le 1er janvier 2018.

Il est conclu pour une durée indéterminée.

Le présent avenant pourra être révisé ou dénoncé dans les conditions prévues au code du travail.

Article 3

Dépôt et extension

Le présent avenant fera l’objet des formalités de notification, publicité et dépôt, ainsi que de 
demande d’extension, conformément aux dispositions légales et réglementaires.

Fait à Paris, le 17 janvier 2019.

(Suivent les signatures.)
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